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Édito

L’intelligence artificielle : maître ou serviteur ?

Depuis son apparition dans nos vies, à la fin de l’année 2022, l’intelligence artificielle générative fascine, interroge ou inquiète. La rapidité de son essor dans presque tous les secteurs de l’économie, de la recherche ou de la création artistique fait naître d’innombrables prophéties. Certains s’alarment des effets de la prodigieuse capacité de la machine à produire des textes, des sons ou des images imitant brillamment le fruit de la pensée humaine. D’autres y voient la promesse d’une aide précieuse en mesure d’accroître grandement la productivité du travail et de réduire les tâches les plus fastidieuses. En tout état de cause, beaucoup s’interrogent à propos de cet usage massif de l’IA dans les différentes sphères de notre existence. L’intelligence artificielle pourrait-elle avoir réponse à tout et se substituer à l’humain, au point de faire dépérir une intelligence humaine qui s’inclinerait devant le potentiel immense de la machine ? Les productions intellectuelles et artistiques engendrées par des algorithmes peuvent-elles prétendre au statut d’œuvre originale ? Quelles limites poser pour garantir un usage acceptable d’outils surpuissants dont les résultats peuvent être biaisés ou utilisés dans une intention moralement condamnable ? Au-delà de ces questionnements d’ordre philosophique, l’intelligence artificielle est devenue, à l’échelle du monde, un enjeu majeur dans la compétition scientifique, économique mais aussi militaire. Sans doute est-ce la raison pour laquelle l’idée d’un renoncement à l’IA, ou même d’un simple moratoire dans son développement, semble illusoire.

En dehors de ce dossier, nous consacrons un article à la politique de protection de l’enfance et nous convions à débattre deux experts sur les moyens de réguler l’usage des écrans chez les enfants et adolescents. Nous faisons par ailleurs le point sur la protection juridique des personnes handicapées avant de revenir sur une mesure importante dans l’histoire de l’État de droit français : l’élargissement de la saisine du Conseil constitutionnel, mise en œuvre voilà tout juste cinquante ans *.
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* Cet éditorial a été rédigé intégralement par un être humain.
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Politiques publiques - Protéger les enfants en danger : 
pourquoi ? comment ?

Flore Capelier

Docteure en droit public, membre associée à l’École normale supérieure de Cachan, responsable de l’Observatoire social de la Ville de Paris

Repérer et protéger les enfants en danger relèvent de l’évidence, mais en pratique un tel objectif soulève des enjeux politiques, juridiques et organisationnels majeurs.

Présenter de manière synthétique la politique publique de protection de l’enfance pour la rendre accessible au plus grand nombre est un véritable défi tant le périmètre des actions menées est mouvant et les réformes récentes sont diverses. La présente contribution entend répondre à trois questions principales : qui sont les enfants maltraités ? Quels sont leurs besoins ? Enfin, comment s’organisent les acteurs publics et privés pour les protéger ?



Ce que l’on sait des enfants maltraités

Depuis la loi no 2007-293 du 5 mars 2007 relative à la protection de l’enfance, le législateur utilise principalement les termes d’« enfants en danger » ou « en risque de danger » pour désigner les enfants victimes de maltraitance. Ce « danger » est défini comme une menace sur « la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur non émancipé » ou renvoie à des conditions d’éducation ou de développement physique, affectif, intellectuel et social gravement compromises (art. 375 du Code civil et art. L. 221-1 1o du Code de l’action sociale et des familles [CASF]). Les services départementaux de l’aide sociale à l’enfance ont également pour mission la protection des majeurs de moins de 21 ans « confrontés à des difficultés familiales, sociales et éducatives susceptibles de compromettre gravement leur équilibre ». Ces définitions juridiques particulièrement larges amènent à s’interroger sur la réalité des situations concernées.

Une manière d’approcher ce phénomène est de s’intéresser au nombre d’enfants suivis au titre de la protection de l’enfance. La Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES) et l’Observatoire national de la protection de l’enfance (ONPE) publient annuellement un certain nombre de statistiques qui éclairent le sujet. Au 31 décembre 2022, ce sont ainsi 310 577 mineurs (soit 2,2 % de la population enfantine) et 34 105 jeunes majeurs (1,4 % des 18-21 ans) qui sont suivis au titre de la protection de l’enfance. Il faut ajouter à ces données les 4 500 enfants admis en tant que pupilles de l’État.

L’exploitation des données disponibles met en évidence une évolution du profil des enfants accompagnés. Parmi les points saillants, il faut signaler l’augmentation récente du nombre d’enfants de moins de 6 ans accueillis au titre de la protection de l’enfance (+ 45 % entre 2011 et 2022, source ONPE). La hausse est plus soutenue encore en ce qui concerne l’accueil des mineurs de plus de 16 ans (+ 64 % entre 2011 et 2022 1). Ce dernier constat peut en partie être expliqué par le nombre important de mineurs non accompagnés accueillis par les services départementaux de protection de l’enfance durant cette période. De même, alors que le nombre d’enfants pupilles de l’État était en diminution constante au XXe siècle, puis stable entre 2004 et 2016, il augmente ces dernières années 2. Une analyse fine de ce phénomène mériterait d’être menée. Dans l’attente, plusieurs facteurs pourraient expliquer ce constat parmi lesquels les effets de la loi no 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant et l’augmentation du nombre d’enfants déclarés judiciairement délaissés. Pour rappel, un enfant est reconnu délaissé « lorsque ses parents n’ont pas entretenu avec lui les relations nécessaires à son éducation ou à son développement » pendant au moins un an (art. 381-1 du Code civil).



 [image: Image intitulée: QUELQUES DONNEES MARQUANTES EN PROTECTION DE L'ENFANCE..]QUELQUES DONNEES MARQUANTES EN PROTECTION DE L’ENFANCE

[image: Image intitulée: QUELQUES DONNEES MARQUANTES EN PROTECTION DE L'ENFANCE..]
Les années 2007, 2016 et 2022 sont prises en référence en raison des réformes intervenues sur ces trois années : lois du 5 mars 2007, du 14 mars 2016 et du 7 février 2022.
Sources : DREES, 2024 ; ONPE, 2023 et 2024.




Ces réflexions invitent à élargir le périmètre d’observation pour chercher à approcher statistiquement le nombre d’enfants victimes de violences en France. L’Organisation mondiale de la santé (OMS) souligne l’ampleur du problème à l’échelle planétaire et propose des stratégies d’action, visant notamment à agir sur « les graves conséquences [de la maltraitance] à court et long terme sur la santé physique, sexuelle et mentale » des enfants victimes 3. Une étude sur les effets de la maltraitance ­publiée en 2009 avance le montant d’environ 10 % d’enfants maltraités dans les pays à hauts revenus 4. En France, une étude récente de l’ONPE met en évidence le caractère particulièrement épars des données aujourd’hui disponibles et l’impossibilité de disposer d’un chiffre global 5.
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Un pédiatre contrôle l’état d’un enfant victime de maltraitances, dans une cellule d’accueil spécialisée de l’enfance en danger (CASED). Rennes, juin 2021
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Enfin, si tous les enfants en danger ne sont pas délinquants, la très grande majorité des enfants en conflit avec la loi connu des situations sociales ou familiales difficiles. En 2022, ce sont 131 795 mineurs et jeunes majeurs qui sont suivis au titre de la protection judiciaire de la jeunesse 6. Mieux connaître le profil de ces enfants auteurs d’infractions est déterminant non seulement pour prévenir les passages à l’acte, mais aussi pour répondre aux besoins de ces enfants. À titre d’illustration, une recherche récente montre que, parmi les mineurs auteurs d’infractions à caractère sexuel, un tiers ont moins de 13 ans. En outre, ces mineurs sont « plus à risque d’avoir vécu des violences intrafamiliales dans l’enfance (surtout sexuelles), pour la plupart non détectées ni prises en charge. Ces violences ont causé des troubles dans leur développement psychoaffectif et sexuel et entraîné des dérégulations émotionnelles (colère, anxiété, angoisse, hyperactivité 7) ». De telles recherches mettent en évidence l’importance d’agir de manière transversale pour protéger l’ensemble des enfants en danger.






Les droits et besoins des enfants protégés

Au-delà de ces premières données, cerner les politiques de protection de l’enfance nécessite de comprendre quels sont les droits et besoins de ces enfants. La Convention internationale des droits de l’enfant, adoptée le 20 novembre 1989, est le texte de référence. Il est aujourd’hui signé par la quasi-totalité des États du monde. Son article 19 garantit à tous les enfants la protection contre les mauvais traitements. En plus des violences physiques, psychologiques ou sexuelles, il est également important de pouvoir repérer les négligences ou encore les violences intrafamiliales dont les enfants sont susceptibles d’être victimes. Enfin, un enfant peut aussi être en danger lorsqu’il est « privé temporairement ou définitivement de la protection de [sa] famille ». C’est le cas des mineurs non accompagnés, exposés à des traumatismes spécifiques dans le cadre de migrations volontaires ou contraintes.

Il n’existe pas en France de code de l’enfance. En revanche, de nombreuses lois agrégées dans différents codes reconnaissent des droits aux enfants ; il en est ainsi du droit à l’éducation, à la santé, du droit de maintenir des liens avec ses parents ou sa fratrie ou encore du droit d’être protégé de toute forme de maltraitance. En 2017, la « démarche de consensus sur les besoins fondamentaux de l’enfant en protection de l’enfance 8 » désigne par ailleurs la sécurité physique et affective de l’enfant comme un « méta-besoin » qui conditionne la satisfaction des autres besoins de l’enfant (relationnel, de protection, physiologique et de santé, d’identité, d’estime de soi, de cadre et de règles ou encore d’expérience et d’exploration). Plus précisément, ce méta-besoin de sécurité impose que les enfants puissent « établir des relations affectives stables avec des personnes ayant la capacité et étant disposées à porter attention et à se soucier de [leurs] besoins 9 ». Une telle approche est confirmée par de nombreuses études qui mettent en évidence l’importance des liens noués par l’enfant au sein et en dehors du dispositif de protection de l’enfance. À ce titre, l’étude menée par l’Institut départemental de l’enfance, de la famille et du handicap pour l’insertion (IDEFHI) avance qu’il est essentiel « de créer, en début de parcours, les conditions favorables à la rencontre entre un enfant et un adulte référent ». L’étude précise ensuite que ce n’est pour autant pas suffisant, « il s’agit [encore] de leur permettre de s’inscrire dans la durée, de s’exprimer dans un temps suffisamment long pour que l’enfant reconnaisse en l’adulte une figure d’attachement 10 ».
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Source : « Démarche de consensus sur les besoins fondamentaux de l’enfant en protection de l’enfance », février 2017.




Les conséquences des violences subies pendant l’enfance sont aujourd’hui documentées sur le plan somatique comme psychique. Les besoins de ces enfants victimes sont pluriels, liés à leur vécu familial, à l’exposition à des maltraitances multiples et souvent cumulées (violences physiques, psychologiques, sexuelles ou négligences), mais aussi à leur parcours jalonné de rupture(s) brutale(s).

Par ailleurs, plusieurs études ont montré la difficulté pour les enfants victimes de maltraitances d’entrer dans les apprentissages et la nécessité de soutenir la scolarité de ces derniers dès le plus jeune âge 11. Pour ne donner qu’un exemple, selon la DREES, fin 2017, 40 % des enfants de 11 ans accueillis en établissement au titre de la protection de l’enfance étaient toujours scolarisés à l’école primaire alors qu’ils étaient en âge d’intégrer le collège, contre 10 % en population générale 12. D’autres études, s’intéressant au devenir des enfants confiés à l’aide sociale à l’enfance, montrent un niveau d’études plus faible pour ce public et des orientations professionnelles plus fréquentes qu’en population générale. Ces recherches mettent enfin l’accent sur les difficultés liées au logement ou encore aux ressources mobilisables dans l’entourage de ces jeunes souvent isolés à la sortie du dispositif de protection de l’enfance 13.

L’accueil de l’enfant en dehors de son domicile en raison des maltraitances qu’il a subies interroge le maintien des liens avec son entourage, non seulement avec les titulaires de l’autorité parentale (qui continuent à en exercer tous les attributs qui ne sont pas inconciliables avec cette mesure ; cf. art. 375-7 du Code civil), mais aussi avec sa fratrie. À ce titre, le législateur rappelle l’importance de garantir les liens entre frères et sœurs chaque fois qu’ils ne sont pas contraires à l’intérêt de l’enfant. Enfin, depuis la loi du 7 février 2022 relative à la protection des enfants, le service de l’aide sociale à l’enfance et le juge des enfants sont tenus de rechercher une solution d’accueil en mobilisant en priorité l’entourage de l’enfant, grâce à une évaluation préalable conduite par le « service compétent » et, après audition de l’enfant capable de discernement, par le juge des enfants. Une telle disposition implique des changements de fond dans les organisations et fonctionnements existants en assistance éducative pour développer la désignation de tiers dignes de confiance, qu’il s’agisse de membres de la famille ou de personnes extérieures à celle-ci.
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Occupation d’une école désaffectée, rue Erlanger dans le 16e arrondissement de Paris, par 400 mineurs non accompagnés en recours de minorité. Mai 2023
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Ces développements appellent une réflexion complémentaire sur les outils à la disposition des professionnels comme des institutions pour garantir la continuité du parcours de l’enfant. En la matière, la loi no 2007-293 du 5 mars 2007, complétée par les lois no 2016-297 du 14 mars 2016 et no 2022-140 du 7 février 2022, insiste sur l’importance de mettre en place un projet pour l’enfant « qui vise à garantir son développement » et « accompagner le mineur tout au long de son parcours » (art. L. 223-1-1 du CASF). Dans ce cadre, les recherches se multiplient pour démontrer l’intérêt d’un accompagnement coconstruit avec l’enfant et ses représentants légaux, qui soit par ailleurs respectueux des droits reconnus à ces derniers en tant qu’usagers du service public (art. L. 311-3 du CASF).






Une politique publique en quête de sens

Le repérage et la protection des enfants en danger est particulièrement complexe pour plusieurs raisons. D’abord, une telle politique induit nécessairement un contrôle des familles par la puissance publique.
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AED : aide éducative à domicile / ASE : aide sociale à l’enfance / CAF : caisse d’allocations familiales / CASF : Code de l’action sociale et des familles / C. Civ. : Code civil / CPC : Code de procédure civile / CRIP : cellule de recueil des informations préoccupantes / PMI : protection maternelle et infantile / SNATED : Service national d’accueil téléphonique de l’enfance en danger / SSP : service social de polyvalence / TISF : technicien de l’intervention sociale et familiale.




À ce titre, la Cour européenne des droits de l’homme rappelle régulièrement que cette intervention doit être proportionnée au danger encouru par l’enfant 14, afin de garantir le droit à la vie privée et familiale de chacun. Il s’agit ainsi de trouver un équilibre délicat entre différents droits de l’enfant (par exemple son droit d’être protégé et celui de vivre en famille) ou entre les droits de divers membres de la famille (parents, enfant, fratrie).

Le graphique page 11 illustre l’organisation aujourd’hui retenue. Il est ici important de rappeler que le service départemental de l’aide sociale à l’enfance est tenu de recueillir l’avis de l’enfant et de rechercher, autant que faire se peut, l’accord des titulaires de l’autorité parentale à la mesure envisagée. L’intervention du juge des enfants se justifie ainsi dans un second temps ou dans les situations où la coopération n’est pas possible ou encore quand le danger encouru par le mineur est grave et immédiat. Si cette réforme, introduite dès la loi du 5 mars 2007, avait nourri beaucoup d’espoirs, en pratique, la déjudiciarisation de la protection de l’enfance ne s’est pas produite. Ainsi, au 31 décembre 2022, « près des trois quarts des décisions de prise en charge proviennent d’une décision judiciaire en assistance éducative 15 ». L’évaluation ­régulière des situations doit néanmoins permettre le passage d’une mesure administrative vers une mesure judiciaire ou l’inverse, lorsque le travail de soutien à la parentalité mis en place porte ses fruits.
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La pouponnière niçoise Le Patio a pour missions l’accueil de très jeunes enfants fragilisés, l’évaluation des compétences parentales et de soutien à la parentalité, ainsi que l’accompagne-ment de familles d’accueil
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Ensuite, protéger un enfant en danger nécessite d’agir au carrefour de nombreuses politiques publiques en mobilisant à la fois des compétences régaliennes (justice, éducation, santé, emploi et des compétences locales, principalement départementales. Dès 1982, une note de la secrétaire d’État chargée de la Famille, Georgina Dufoix, fait état de réserves sur la décentralisation de la protection de l’enfance au même titre que l’aide et l’action sociales : « l’idée même de politique départementale (de protection de l’enfance) est une idée trop neuve pour que sa pratique ne soulève pas de problèmes, d’autant qu’il faut prendre en compte l’hétérogénéité des situations départementales 16 […] ». La décentralisation de la protection de l’enfance est pourtant actée par les lois no 83-663 du 22 juillet 1983 et no 86-17 du 6 janvier 1986. Quelques années plus tard, l’exposé des motifs de la loi du 5 mars 2007 désigne le département « chef de file » de la protection de l’enfance et encourage la mise en œuvre d’une action de proximité. Aujourd’hui, l’hétérogénéité des pratiques et l’inégalité de traitement qui en découle pour les enfants et les familles sont régulièrement dénoncées. Pour ne reprendre que quelques chiffres, « au 31 décembre 2022, les taux de prestations et mesures 17 des mineurs varient selon les départements de 10,3 ‰ à 49,3 ‰ ». Concernant les jeunes majeurs, le taux oscille de 0 % à 12,9 % selon les départements 18.
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ADEPAPE : association départementale d’entraide des personnes accueillies en protection de l’enfance / ARS : agence régionale de santé / ASE : aide sociale à l’enfance / CNA : Conseil national de l’adoption / CNPE : Conseil national de la protection de l’enfance / DDETSPP : direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations / DRETSPP : direction régionale de l’emploi, du travail et des solidarités / DRPJJ : direction régionale de la protection judiciaire de la jeunesse / DSDEN : direction des services départementaux de l’éducation nationale / DTPJJ : direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse / ONPE : Observatoire national de la protection de l’enfance / PMI : protection maternelle et infantile / SNATED : Service national d’accueil téléphonique de l’enfance en danger / SSP : service social de polyvalence.




Face aux risques d’une protection inégale des droits de l’enfant sur l’ensemble du territoire, les rapports publics et propositions se multiplient. L’exposé des motifs de la loi du 7 février 2022 évoque ainsi la construction d’une « nouvelle étape dans la politique publique de protection de l’enfance en veillant au partage des compétences consacré par les lois de décentralisation ». Le texte insiste sur le rôle de l’État et la nécessité d’améliorer le pilotage de l’action publique. Allant plus loin encore, en 2022, une proposition de loi 19 suggère d’expérimenter « l’exercice de l’aide sociale à l’enfance par l’État ».
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Aurore Bergé, ministre des Solidarités et des Familles, en visite le 1er septembre 2023 au centre de protection maternelle et infantile (PMI) de Rambouillet, placé sous l’autorité du conseil départemental des Yvelines
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Le graphique page 13 met en évidence la diversité des acteurs compétents mais aussi la difficulté d’assurer une mise en œuvre transversale et cohérente des politiques publiques aux niveaux national et local. Cette difficulté renvoie à un enjeu de gouvernance, dans un contexte où les contraintes budgétaires qui pèsent sur l’État comme sur les départements augmentent et s’ajoutent à un contexte socio-économique particulièrement fragile pour l’ensemble des familles françaises. Selon l’Insee, en France, en 2021, le taux de pauvreté des moins de 18 ans est de 20,6 %. Or, si la majorité des familles en situation de pauvreté ne sont pas maltraitantes, nombreuses sont les familles accompagnées par les services de protection de l’enfance qui sont en situation de pauvreté 20. Ce constat pose de manière renouvelée la question de la prévention, comme de l’intensité et de la qualité des accompagnements susceptibles d’être proposés aux enfants et aux familles pour assurer des sorties réussies du dispositif de protection de l’enfance. 
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Grand entretien - Qu’est-ce que l’intelligence artificielle ?

Entretien avec Aurélie Jean

Docteure en science, spécialiste en modélisation algorithmique, entrepreneure et autrice (Algorithmes, bientôt maîtres du monde ?, 2023 1)

L’intelligence artificielle a pénétré presque tous les domaines de la société. Mais alors que nous en constatons les apports ou en pointons les risques, il nous est parfois encore difficile de définir clairement ce qu’est l’IA. Spécialiste des algorithmes, Aurélie Jean répond à nos questions.



Pour un certain nombre de gens, l’IA est encore une technologie très abstraite. Qu’est-ce que l’IA précisément ? De quoi parle-t-on ? Et pouvez-vous rappeler la différence entre l’IA générative et l’IA prédictive ?

L’intelligence artificielle, ou IA, est à la fois une discipline et un ensemble de méthodes pour modéliser (et simuler) un phénomène, une situation, avec l’objectif de résoudre un problème ou de répondre à une question. Par exemple, on peut chercher à analyser la composition d’une photo en identifiant le lieu ou la présence d’individus, à anticiper le trafic routier en période de vacances, à détecter les signaux faibles d’une maladie pour la diagnostiquer au plus tôt, ou encore à trier les tomates selon leur niveau de maturité sur une chaîne de production à l’aide de capteurs vidéo.

En pratique, on construit un algorithme en l’entraînant et/ou en le calibrant sur un jeu de données, en vue de l’exécuter automatiquement sur un ordinateur (comme un ordinateur portable, une tablette, un téléphone ou encore un serveur) sur des nouvelles données qui lui sont fournies. Durant sa construction, l’algorithme capture au sein des données d’entraînement des signaux forts et faibles, appelés aussi « motifs » (ou patterns en anglais), caractéristiques du phénomène considéré ainsi que de la question ou du problème posé.

On distingue les algorithmes implicites – dont la logique est implicitement définie par apprentissage automatique, comme les réseaux neuronaux ou l’apprentissage statistique – des algorithmes explicites – dont la logique est explicitement définie par les concepteurs comme le cas des arbres de décision ou encore des systèmes d’équations mathématiques. L’algorithme explicite est l’algorithme historique et original, dont le concept a été introduit par Euclide, 300 ans avant notre ère, et dont le nom a été inspiré du nom latinisé du mathématicien perse du IXe siècle de notre ère Musa al-Khwarizmi. Ce type d’algorithme a beaucoup évolué depuis pour prendre des formes bien plus complexes nécessitant des capacités calculatoires computationnelles (par ordinateur). L’algorithme implicite, quant à lui, a été proposé et développé durant la seconde moitié du XXe siècle. La combinaison des deux types d’algorithme au sein d’un modèle est nommée un « modèle (ou algorithme) hybride ». Les modèles explicites sont par définition plus explicables (puisqu’on les définit explicitement) que les modèles implicites, qui tendent parfois vers ce qu’on nomme une « boîte noire ». Les modèles hybrides ont la particularité d’augmenter le niveau d’« explicabilité » algorithmique tout en
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De quand peut-on dater la naissance de l’IA ? Quelles ont été les grandes étapes de son essor et de son déploiement ?
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Pour quels types de tâches est-il permis de penser que l’usage de l’IA connaîtra un essor remarquable ?
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L’IA pénètre actuellement presque tous les secteurs, et probablement n’est-ce que le début de cette dynamique. Quelle place l’IA va-t-elle prendre dans notre quotidien ? À quel point nos vies s’en trouveront-elles changées ?
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Quelles sont, selon vous, les limites de cette technologie ? Quelles sont les tâches que l’IA ne saurait faire, celles pour lesquelles les compétences humaines resteront requises et/ou indispensables ?









Toute nouvelle technologie suscite des inquiétudes. Au fond, a-t-on raison, selon vous, de s’inquiéter du développement de l’IA ?
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